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Prononcé  à l’assemblée  nationale  le  zo  avril  1/92 

Suivi  du  Rapport  fait  au  Conseil  du  Roi  , par 
e Ministre  des  Affaires  Etrangères  sur 
notre  situation  politique  , et  ptononcé  à 
1 Assemblée  nationale,  par  ordre  de  sa  Ma- 
jesté;  ' ■ 

Copiés  d’apres  les  procédés  inventés  par 
P*  P*  Güiraüt,  de  Mordeauzit 


^ ^ d‘:>i 

fi  1 1,  'is?i‘Vri.c  JJ  i 

AM  Aïs  la  salle  lasseii^blëe  natioiiale-n  a étév 

aussi  plaine  de  monde  qu’àujourd’liui^-le^  tri-,  ^ 
bnnes  regargeoient,.  les  citoyens  et'citoyciiaes;  * 
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dçf’  tout  sexo  et  de  tout  âge  eioient  coufôiîdus 
4vec  îes  îe^isLateiirs  , et  cet  ensemble  forment 


un  tableau  aussi  imposant  e^ue  cligne  d admi. 

ration.  ^ ' b,  -i  p • 

'*î|  M.  Condorcet  étoit  à la  tribune  ; il  laisoit  , 

lecture  du  rapport  sur  Tinstruction  publique,  f 
On  a annoncé  le  Roi  ; les  représenfaiis'se  sont 
levés  et  découverts  : le  roi  est  entré  au  milieu 
■*4u  silence  le-^ilus  profond  r ü s ést'assis.  ^-0ri^«“ 
^p.cîle  efu  prjsiclent  , et!  a jclit  •,  ' > ^ 

D I S C O U R S D U;  R O L 

Je  viens  , messieurs  , au  milieu  de  l’assemblée 
nationale  , pour  un  des  objets  le  plus  important 
tfui  doive  occuper  l’attention  des  représentans 
de  la  nation.  Mqiijninistre  des.  affaires  étran- 
£>ères  Va  vous  lire  le  rapport  qu’il  a fait  dans 

mon  conseil^spr  notre  .^ti^tiqiiqipimque.  ^ , 

\ 

Ra^ort  du  niuiistrc 

;•  ‘ b ’ i-  -t 

SlRrÈ,  ..  . 

^ ni  aSe  nation  libre'  et  souyêraine.  Vous 
tes  devenrcrb'bjet  de  la  'hàinb'  de^  ehnemis  de 
iiberir  roraueil  et  la  tyrannie  ont  agite  tons 
1 cIuVIIot  naturelva«cnn  .traite  • 
}a  DU  arrêter  leur  injustice;  vos  anciens  albés,, 
' nnf  effacé  du  rang  des  despotes;  mais  les. 
SI  élevé 

t,3ol*de  d«  chef  suprême  d »ne  nation  régénérée.  . 
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Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous  aveü 
acceptée , et  vous  les  remplirez  tous.  La  datiorî- 
xrançoise  est  calomniée;  sa  souveraineté |est  mé- 
connue; les  émigrés  rebelles  trouvent  un  appui 
chez  nos  voisins  ; ils  s’assemblent  sur  nos  fron- 
tières , lis  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  pa'rie,  d’y  porter  le  fer  et  la  flamme 
Leur  rage  seroit  impuissante,  ou  peut-être  elle 
aiiioit  déjà  fait  place  au  repentir,  s’ils  n’avoientf- 
pas  trouve  1 appui  dune  puissance  qui  a brisé 
tous  ses  liens  avec  nous,  dès  quelle  a vu  què'- 
notre  régénération  ch'angeroit  la  forme  de  notre 
alliance  avec  elle , et  la  rendroit  nécessairement 
plus  égalé. 

J,  lySG,  l’Autricbeavoit  abusé  d’un  traité’»’' 

d alliance  que  la  France  avoit  toujours  trop  res»i' 
pecte.  Ce  traite,  depuis  cette  époque,  avoit  épuisé 
notre  sang  et  nos  trésors  dans  des  guerres  in- 
justes , que  l’ambition  suscitoit  et  qui  se  termi- 
noient  par  des  traités  dictés  par  une  politique" 
-tortueuse  et  mensongère,  qui  laissoit  toujours’ 
subsister  des  moyens  d’exciter  une  nouvelle 
guerre.  . 

Depuis  cette  fatale  époque  de  lySS  , la  France  ” 
s aviiissoit  au  point  de  jouer  un  rôle  subalterne 
clans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme  ; elle  •; 
étoit  asservie  a l’ambition  toujours  inquiète-, 
toujours  agissante  de  la  maison  d’Autriche  , Â ' 
qui  elle  avoit  sacrifié  tout  ce  qu'elle  avoit. 

Dès  que  la  maison  d’Autriche  a vu,  dans  notre 
constitution  que  la  France  ne  po’urroit  plu!  - 
a mrh  ® instrument  de  son  ambition  , elle 
cl  r ^ destruction  de  cet  œuvre  de  la  raison  ’ 
enfin  France  lui  avoit  sacrifié  ; * 

coi^c  ’ dominer,  la  nation  fran- 

^ € , elle  est  devenue  son  ennemie  implacable. 
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• La  mort  de  Jôsepli  II  sembloit  présager  plus 
de  traiK^uillité  de  la  part  de  son  successeur  Léo- 
pold , qui  avoit  appelé  la  philosophie  clans  son 

et  sembloit  ne  devoir 
s’occuper  c|ue  de  réparer  les  calamites  qrie  1 am- 
bition démesurée  de  son  prédécesseur  avoit  atti- 
rées sur  ses  états.  ■ — Léopold  n’a  fait  que  paroître 
' sur  le  trône  impérial,  et  cependant  cist  lui  qui 
a- cherché  sans  cesse  à exciter  contre  ncus  toutes 
les  puissances  de  l’Europe;  cest  lui  cfct  a tiace, 
dans  les  conférences  de  Witembertz  , de  La  Haye, 
ks  projets  les  plus  funestes  contre  nous;  projets 
qu’il  a couverts , Sire  ^ du  prétexté  avilissant  d urre 
compassion  pour  votre  majesté , pendant  que 
vt)Us  déclâricz  à tout  l’univers  que  vous  étiez  li- 
bre pendant  c|ue  vous  déclariez  que  vous  accép- 
* ti'ez  librement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout 
votre  poiivoit  la  constitution. 

. C’est  alors  que^  calomniant  la  nation  dont 
v^us  êtes  le  représentant  héréditaire  , et  vous 
faisant  Eoutra^e  de  feindre  de  ne  pas  croire  à 
votre  liberté  et  à la  pureté  de  vos  intentions  , 
ce  prince  employoit  tous  les  ressorts  sombres  et 
astucieux  pour  grossir  le  nombre  des  ennemis  de 
la  France  , sous  le  prétexte  le  moins  fait  pour 
autoriser  une  ligue  aussi  menaçante. 

C'est  Léopold  qui,  lié  depuis  long  temps  avec- 
^^F^msie  pour  partager  les  dépouilles  de  la  Po- 
lome  et  de  la  Turquie,  a détaché  de  notre  al- 
liance ce. roi  du  Nord,  dont  l’intrigue  et  1 ac- 
tivité n’ont  pu  être  arrêtées  que  par  la  mort  , au 
moment  où  il  alloit  devenir  1 instrument  de  la 
fureur  de  la  maison  d’Autriche.  C’est  Léopold  qui 
a atiuné  contre  la  Fi  ance  ce  successeur  ded  im- 
mortel Erédéiric  contre  lequel  nous  avions  , 


dej)uîs  prés  de  46  , défendu  la  ihtf^on  à’!^Uç 

trîélie  ; c’est  Léopold  gül  s’est  déôl&é4'é  61^^^ 
d’une  ligue  qui  tend  etibore  ati  rêiivef 
notre  constitution  j c’eët  lui  qui , danè  lës  jîiècês 
officielles,  invite  une  partie  de  lâ’rfatîon  a 
s’armer  contre  l’autre  , en  cherchant  à ré'ümr  sur  ' 
la  France  les  horreurs  de,  la  guerre  ciyife  aux 
calamités  de  la  guerre  extérieure.  C’est  én  fixant 
notre  attention  sur  les  attentats  de  Léopold  contré 
une  nation  qui,  même  depuis  sa  régénéràtibn , 
respectoit  ses  traités-  les  plus  avantageux  ^ qu’il 
est  nécessaire  de  rappeler  à.  votre  mâjesté  uiiè 
note  officielle  du  i8  février,  ,dn  I^rince  de  Kau- 
nitz , paree  que  cette  note  est  la  dernière  pièce  dé 
négociation  entré  Léopold  et  votre  majesté  ; c’ést 
dans  cette  note  officielle  que  ses  projets  sont  a dé- 
couverts ; elle  est  une  véritable  déclaration  dj5 
guerre  , et  mérite  un  examen  réfléchi.  Le  prince 
de  Kaunitz , qui  est  l’organe  de  son  maître  , com- 
mence par  dire  , que  jamais  intention  plus  impar- 
tiale et  pliis  pacifique  n’a  été  plus  clairement  énon- 
cée et  constatée  que  celle  de  sa  majesté  impériale 
dans  l’affaire  des  rassemblemens  aux  Pays-Bas. 
A la  vérité  , la  cour  de  Vienne  avoit  alors  fait 
sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés , de  peur  que  le 
ressentiment  des  François  ne  les  portât  à entrer 
dans  les  provinces  Belgiques  , où  s’étoient  fait 
les  premiers  rassemblemens  , où  les  rebelles 
tiennent  encore  un  état-major  d’officiers  géné- 
raux , en  uniforme  et  en  cocarde  blanche  , à la 
cour  même  de  Bruxelles  , et  où  on  reçoit  encore 
journellement  des  bandes,  et  même  des  corps 
eniers  , avec  armes  et  bagages  , officiers,  dra- 
peaux et  caisses  militaires  , donnant  ainsi  une 
injuste  protection  à la  désertion  la  plüs  crimir 
nelle , accompagnée  de  vols  et  de  trahisons.; 
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Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne , sur 
la  demande  de  l’évéque  dé  Basle,  établissoit  une 
garnison  dans  le  pays  de  Porentruy,  pourjs^ouvrir 
(line  facile  entrée  dans  le  département  du  Doubs; 
violant,  par  l’établissement  de  cette  garnison  , le 
territoire,  du  canton  de  Basle;  violant  les  traités 
qui  lui  défendoient  de  se  porter  avec  ses  troupes 
dans J’élector^t  de, Trêves^  au  cas  où  les  François 
Vy  porteroient  pour  dissiper  les  rasscmblemens. 
'Dans  le^niéme  temps , le  rassemblement  des  re- 
bellés émigrés  s’est  dissipe.  A la  vérité , la  cour 
de  Vienne  sembloit  presque  s’unir  à l’électeur 
de  Tréyejs  , afin  de  ne  plus  tolérer  ces  ra^semble- 
mens.j  la  vérité  aussi  , ce  prince  sembloit, 
pourmii  moment , dans  l’intention  de  dissiper  ce$ 
attroùpemens  ; mais  tout  cela  n’étoit  qu’un  jeu. 
On  cherchoit  à abuser  votre  ministre  à Vienne 
par  des  mensonges , et  à l’intimider  par  des  ou-» 
trages  : les  attroùpemens  ont  recommencé  à Co- 
bîentz  en  plus  grand  nombre  ; leurs  magazins  sont 
restés,  dans ‘le  meme  état,  et  la  France  n’a  vu 
dans  toute  cette  affaire  qu’un  jeu  perfide , des 
menaces  et  de  la  violence.  M.  deKaunitz  ajoute, 
que  la  nature  et  le  but  légitime  des  propositions^ 
faites  par  Tempereur,  au  mois  de  juillet  1791  , 
'aussi  bien  c[ue,la  modération  et  rintention  amicale 
de  ’ celles  qui  l’ont  suivies  au  mois  de  novembre 
suivant , n^’ont  pu  échapper  à la  connoissance 
dù,  gbùvérnement  françois.  Cet  aveu  da  prince 
‘dè  Kaunitz  annonce  les  desseins  hostiles  de  la 
coür  dè  Vienne.  Il  prouve  qu’au  mépris  de  son 
alliance , elle  provoquoit  les  autres  puissances 
de  l’Eufopé  à former  contre  la  France  une  ligue 
■offensive  ,.,qui  n’est  suspendue  que  par  la  lettre 
'circulaire  dü  prince  de  Kaunitz  , du  ta  novembre, 
“M.  dh,  Kaunitz’  dit  ensuite  ^ que  toute  l’Europe 
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est  convaincue  avec  l’empereur,  que  ces  gens 
désigrés  par  la  dénomination  du  parti  Jacobin^ 
veulent  dégoûter  la  nation,  d’abord  de  Farmement, 
et  ensuite  la  porter  à la  rupturé  avec  l’empereur. 
Après  avoir  fait  servir  les  rassemblemens  dans  les 
états  de  Trêves  de  prétextes  aux  premiers  , ils 
cherchent  maintenant  à amener  des  prétextes  de 
guerre  , par  des  explications  qu’ils  ont  provoquées 
avec  sa  majesté  impériale,  et  accompagnées  de 
circonstances  calculées  visiblement  à rendre  dif- 
ficile à ce  prince  de  concilier,  dans  ses  réponses , 
les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  l’ani- 
ment, .avec  le  sentiment  de  sa  dignité  , et  puis 
compromis  par  les  bruits  de  leurs  manœuvres. 

Ce  silence  obscur  contient  une  fausseté  et  mie 
injure. 

- Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par  des  gens  .c. . . 
c’est  l’assemblée  nationale  , c’est  la  nation'  en- 
tière exprimant  son  vœu  pour  ses  représentans. 
Ce  n’est  point  un  club  qui  a demandé  ces  ex- 
plications cathégoriques  , et  on  voit , dans  la  dis- 
cussion que  fait  le  ministre  autrichien  , le  pro- 
jet perfide  de  représenter  la  France  comme  en 
proie  à des  factions  qui  lui  ôtent  le  moyen  de 
négocier. 

Le  reste  de  cette  note  est  une  explosion  de 
son  humeur  contre  ce  qu’il  appelle  le  parti 
des  Jacobins,  qu’il  qualifie  de  secte  pernicieuse. 

La  mort  de  l’empereur  Léopold  auroitdû  ame- 
ner d’autres  principes  de  négociation  ; mais  le 
système  ambitieux  de  la  maison  d’Autriche  est 
toujours  le  même;  et  le  changement  du  prince 
a fait  connoître  ses  dernières  résolutions  à votre 
majesté  , par  une  dernière  note  du  prince  de 
.Kaunitz,  datée  du  i8  mars.  Comme  cette  note 
est  écrite  de  la  Cour  de  Vienne  ^ comme  elle  est 
encore  plus  provoquante  que  toutes  les  a?utFes 
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pièces  de  cette  négociation  , elle  mérite  aussi 
un  examen  réfléchi. 

Le  premier  mot  de  cette  note  est  une  injure 
artificieuse,  cc  Le  gouvernement  François  ayant 
demandé  des  éclaircissemens  cathégoriques....  » 
Sire  , il  n’est  plus  question  du  roi  des  François! 
M*.  de  Kaunitz  vous  sépare  de  la  nation,  pour 
faire  croire  que  vous  n êtes  pas  libre , que  vous 
n’y  êtes  pour  rien  , que  vous  n’y  prenez  aucun 
iptérét. 

L’honneur  de  Votre  majesté  est  engagé  à démentir 
cette  perflde  explication.  M.  de  Kaunitz  dit  en- 
suite : ce  Mais  à plus  forte  raison  convenoit-il  à 

la  dignité  des  deux  puissans  monarques  de 
» s’expliquer  avec  franchise  , et  de  ne  point 
» traiter  d’insinuations  confldentielles  qui  puisi- 
3)  sent  être  dissimilées  dans  la  réponse , des  in- 
3)  dications  et  des  interprétations  auxquelles  se 
» trouvoient  mêlés  les  mots  de  paix  ou  de  guerre^ 
a)  et  accompagnés  de  provocations  de  tout 
>a  genre,  aa 

Certainement  ce  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit  regretter  d’avoir  placé  dans  une  telle 
négociation  des  insinuations  confidentielles  ; mais 
il  ne  pouvoit  pas  imaginer  que  le  prince  de  Kau- 
nitz auroit  la  perfidie  de  les  tronquer  et  de  les 
dénaturer  pour  en  abuser.  Et  si  la  négociation 
reprenoit  une  tournure  pa  ifîque  , la  première 
démarche  de  V.  M.  seroit  de  demander  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie  la  punition  d’un  premier 
ministre  infidèle , qui,  par  des  abus  de  confiance , 
s’est  vu  forcé  d’aliéner  le  cœur  de  ce  jeune  mo- 
narque, et  de  rendre  irréconciliables  deux  nations 
faites  pour  s’estimer. 

Le  prince  de  Kaunitz  parle  ensuite  de  la  jus- . 
tice  des  dispositions  sur  lesquelles  se  fondent  les 


explications  données  par  oi^re  de 
reur  ; il  assure  que  le  ror  de 

plettement  les  sentimens  de  son  pere,  il  ®n 
fuite  qu  on  ne  coUnolt  point  de  démarches 
de  mesmes  , dans  les  états  ê 

sent  être  qualifiées  de  P’^éparatifs  de  guerre  le 
contraire  est  prouvé.  Le  concert  des  puissances  _ 
Z connu,  ks  .rmées  anmchienn.s 
des  places  fortes  s’élèvent;  les  camps  sont  tv^^- 
cés;\es  généraux  d’armée  sont  dési^gnes,  et  e 
prince  àe  Kaunitz  oppose  à tant  de  faits  une  de^ 
légation  dénuée  de 

nous  au’il  dit , « que  les  troubles  des  Pays-bas 

» sonfsuscités  par  la  France  et  parles  eoupab  es 

n menées  des  Jacobins.  » /-nncert 

M.  de  Kaunitz  ajoute,  « que  quant  au  concer 

« dans  lequel  feu  sa  majesté  iinperiale  s étoit  en- 
» eaeée  avec  les  puissances  etrangeies  , 

» de'Honcrie  et  de  Bohême  ne  sauroit  anticiper 
::  ïr  leufs  opinions  ni  sur  leur  déterimnation 
X commune  ; mais  toutefois  il  ne  croit  pas 
» qu’elles  jugeront  convenable  ou  possible  de 
» taire  cesser  ce  concert  avant  que  la  France  ne 
„ .fasse  cesser  les  motifs  graves 

en  ont  ou  provoqué  ou  nécessité  1 ou^iture  >> 
Voilà  donc  le  roi  de  Bohême  et  de  Ho  g , 
cédant  à la  ligue  formée  par  son  P^e  “ 

France,  déclarant  que  cette  bgue  doit  d 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  soumis  «ctre  con  - 
titution  à son  jugement  et  à sa  révision  , 
doue  adoptant  un  traité  qui  rompt  formellement^ 
celui  de  1766.  M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  : « . . 

33 -que  du  moins  la  partie  saine  et  principale  de 
33  la  nation  envisagera  alors  comm.e  une  pers 
33  pective  consolante  l’acceptation  dun  concert 


« STp  confiance  et 

M nff  P importante  qui  ait  jamais 

dam  ses''  communs.  «On  voit  même, 

les  citotr*’^'^^®®  expressions,  le  projet -d’armer 
cl  nZ  l^  les  citoyens.  C’est  ainsi  que 

Ty,„  “3  debile  , le  tison  de  la  guerre  civile. 

lorsfrne’ia  f'  ^^”5°'®  "e  *2  démentiront  pas: 
m 'rfc  ^''.Pcance  sera  en  danger  , beaucoup  d’é-, 
b es  quitieront  les  étendards  criminels  qu’ils 

les  répire;"'"'®”’'’'' l"*®  vienl-ont 

les  lepaier  , en  combattant  pour  la  patrie. 

Votre  majesté  donnera  l’exemple  du  civisme  en 

vengeant  les  injures  qui  sont  faites  à la  nati^’ 

affaSf  chargé  du  ministère  des 

a^t  au  es  étrangères , j ai  dû  remplir  la  confiance  de 

le  lln^P®  cueuiployant,envotrenom, 

e ian,„ag0  énergique  de  la  raison  et  de  la  vérité 
i-e  ministre  de  Vienne  , sa  voyant  trop  pressé 
pat  une  negocituion  pleine  de  franchise  , s’est  ren- 
leime  en  Im-nieme , et  s’est  référé  à cette  note  du  • 

tumais,  dontje  viens  de  vous  présenter  l’analyse. 
Cet.e  note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre, 
car  fell  " ""  conséq,rence  ; 

dIL  1 ® guerre  ne  consiste  pas  seulement 

TAP*  coups  ae  canon  5 mais  dans  les  provo- 
cations et  le.^  insultes.  ^ 

smi ' d’iinlcir' 

irn''''  '*^'^**^  le. concert  entre  les  puissances,  pro- 
voque par  lempereur  Léopold  au  mois  de  juillet 
1 confirme  par  le  roi  de  Hongrie  d’après 
V . ® Pf^cce  de  Kaunitz  , du  iS  mars  1702 

jui  es  1 des  négociations , étant  di- 

îbrlnelnr'”^  France  , est  un  acte  d’hostilité 


\ y 

3®.  Qu'ayant  maïulé  , par  ordre  de  votre  ma- 
jesté,qu  elle  se  regarderoit  défiiiitiYenient  conime 
en  état  de  guerre,  si  le  retour  du  courier  nap- 
portoit  pas  une  déclaration  proidpte  et  fraiîche 
en  réponse  aux  deux  dépêches  des  19  et  ay 
mars  , cet  ultiin atum.^  qui  n y répond  point,  équi- 
vaut formellement  à une  déclaration  de  guerre. 

■ 4^.  Que,  dès  ce  momeny,  il  faut  Qrdonner  à 
M.  de  Noailles  de  revenir ‘eri  , ‘France  sans  pren- 
dre congé,  et  de  cesser  toute  coffespondancé 
avec  la  cour  de  Vienne.  • \ , 

Après  tontes  les' réflexions  qtf  entraînent  une 
détermination  aussi  importanl^e  , dans  laquelle 
il  s’agit  de  peser  dîi'ns  la  baldnfce  de  Féquité  la 
plus  rigoureuse,  düii  côté  , le  danger'  de  ne  pas 
soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  françoisè  • de  l’autre , les  calamités  que 
peut  entraîner  la  guerre. 

Considérant  que  les  circonstances  impérieuses 
crii  nous  nous  trouvons  , et  qui  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  inconstantes  par  i’cq)proclie  des 
différens  corps  de  troupes  autrichiennes  , quis’as- 
sernbh^nt  de  toute  part  sur  nos  frontières,  nous 
ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti  décîsjf  ; 

Considérant  que  le  vœu  de  la  nation  , exprimé 
par  les  représentans , dans  l’adresse  du  29  no- 
vembre,-en  exigearit  de  la  cour  de  Vienne  une 
réponse  catbégorique , et  en  fixant  un  terme  aux 
affectations  d’état  de  guerre;  que  cette  démarche 
a été  repoussée  par  un  silence  outrageant  ; que  le 
vœu  de  la  nation  ; exprimé  plus  cl’ Une  fois  dans  la  * 
tribune,  soutenu  par  les  adresses  de  tous  les  dé- 
partemens , et  converti  le  i4  janvier  en  un  ser- 
ment solemnel , de  déclarer  infâmes  et  traîtres  _ 
à la  patrie , coiipables  du  crime  dé  lèze  nation  ^ 
tous  ceux  qui  poùrroi^nt  prendre  jpart  directe- 
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ment  ou  indirectement  à un  projet,  dont  l’abu> 
seroit  une  modification  de  la  constitution  avec 
les]rëbelles,  ou  qui  tendroità  rendre  aux  Princes 
possessionnés  en  Alsace  et  enLorraine  , quelqu’uA 
/des  droits  supprimés  par  les  décrets  de  rassem- 
blée constituante;  serment  qui  a retenti  dans 
toute  la  France,  et  que  je  rappelle  aux  trois 
propositions , que  le  ministre  Cobenîzenn  a avancé 
dans  sa  conférence  du  5 avril  avec  M.  de  Noailles. 

" Le  29  novembre  , une  députation  de  l’assemblée 
nationale  au  roi  l’invita  à prendre  les  mesures- les 
plus  fermes , pour  mettre  fin  aux  attr.oupemens 
et  enrôlemens  qui  se  faisoient  sur  les  frontières  , 
et  pour  exiger  une  réparation  en  faveur  des  ci- 
toyens françois  qui  avoient  été  arrêtés.  ^ 

Le  i4.  décembre  , le  roi  témoigna  à rassemblée 
nationàle  la  confiance  qu’il  avoit  encore  , à cette 
époque  , dans  les  bonnes  dispositions  de  l’empe- 
reur, en  ajoutant  qu’il  prenoit^lés  mesures  néces- 
saires et  les  plus  propres  à faire  respecter  les  dç-*- 
clarations  , et  que  si  elles  n’étoient  pas  écoutées  y, 
y lui  resteroit  à proposer  la  guerre. 

Le^  i 4 janvier  , l’assemblée  nationale  invita  Iç, 
roi  à demander  aT empereur  , au  nom  de  la  na- 
tion Françoise  , des  explications  claires  et  pré-, 
cises  sur  ses  dispositions  ; elle  fixa  le  terme  du 
10  février  pour.la /réponse , et  à défaut  de  répon- 
dre/ ce  procédé  de  l’empereur  sera  envisagé,  par 
la  nation  , comme  une  rupture  du  traité  de  1766, 
et  comme  une  hostilité. 

‘ L^e  25  janvier  , l’assemblée  nationale  rendit  un 
décret  en  S articles  , dont  le  troisième  prolonge 
le  terme  fatal  donné  à l’empereur  jusqu’au  prc:- 
miej  friars , et  ajoute  que  son  silence  ou  uue  ré- 
ponse.^ évasive  ou  dilatoire  , seront  regardées  ^ 
côhiihë  une  déélàrâtion  de  guerre. 

Considérant  ' ç^eur  du  roi  des  Fia 
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çoîs  et  sa  bonne-foi  sont  perfidement  attaqués 
par  Taffectation  marquée  de  le  séparer  de  la  na- 
tion , dans  la  note  officielle  du  i8  mars , qui  ré- 
pond au  gouvernement  François , au  lieu  de  ré- 
pondre au  roi  des  François  ; 

Considérant  que  depuis  Tépoque  de  sa  régé- 
nération, la  nation  Françoise  est  provoquée  par 
la  cour  de  Vienne  et  ses  agèns  , de  la  manière 
la  plus  intolérable  ; quelle  a continuellement 
essuyé  des  outrages  dans  la  personne  de  M.  Du- 
veyrier,  envoyé  par  le  roi  et  retenu  indignement 
en  état  d’arrestation  ; qu’un  grand  nombre  de  ci- 
toyens François  ont  été  outragés  ou  emprisonnés 
dans  les  diflérentes  provinces  de  la  domination 
autrichienne,  par  la  haine  pour  notre  constitu- 
tion , pour  notre  uniforme  national  et  pour  les 
couleurs  distinctives  de  nctre  liberté; 

Considérant  que  dans  toute  la  constitution  il 
ne  se  trouve  aucun  articlé  qui  autorise  à décla- 
rer que  la- nation  est  en  état  de  guerre;  au  con- 
traire , dans  l’article  2 , section  1 ^ du  chapitre 
3 de  l’exercice  du  pouvoir  législatif,  il  est  dit  : 
ce  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  propo- 
sition formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné 
par  lui  ; qu’ainsi  ce  n’est  pas  un  conseil  que  le 
roi  peut  demander  , mais  une  proposition  for- 
melle qu’il  doit  nécessairement  faire  à rassem- 
blée ^nationale  , d’après  le  serment  qu’il  a fait  de 
maintenir  la  constitution  , est  devenu  le  dépo- 
sitaire de  la  dignité  et  de  la  sûreté  de  Ja  nation 
françoise.  Je  conclus  à ce  que,  forte  delà  jui- 
tite  dé  ses  motifs  , de  l'éiiergie  du  peuple  fran^r 
çois  et  de  ses  représentans  , S.  M.  , accompa- 
gnée de  ses  ministres  , se  rende  à,  l’assemblé^ 
nationale  pop»  lui  proposer  la  guerre,  contre 
f Autriche.  ^ 
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■ L,e  roi  reprend,  — V ons  venez , messieurs , d’én- 
tenclre  les  résultats  des  négociations  que  j’ai 
suivies  avec  la  cour  de  Vienne  ; les  conclusions 
du  rapport  ont  été  l’avis  unanime  des  membres 
de  mon  conseil;  je  les  ai  adoptées  moi-méme; 
elles  sont  conformes  au  vœu  que  m’a  manifesté 
plusieurs  fois  üassemblée  nationale  , et  aux  sen- 
timens  qiie  m’ont  témoigné  un  grand  nombre 
de  citoyens  des  différentes -parties  du  royaume: 
^tous  préfèrent  la  guerre  à voir  plus  long-temps 
la  dignité  du  peuple  françois  outragée  et  la  sû- 
, reté  nationale  menacée. 

' J’avois  dû  préalablement  épuiserions  les  moyens 
de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujourd’hui , aux 
termes  de  la  constitution,  proposer  à l’assem- 
blée nationale  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême. 


RÉPONSE  DU  PRÉSIDENT. 

L’assemblée  nationale  prendra  dans  la  plus 
grande  considération  la  proposition  formelle  que 
vous  lui  .faites.  Votre  majesté  sera  instruite  du 
résultat  de  sa  délibération  par  un  message. 

*Le  roi,,  suivi  de  ses  ministres,  s’est  retiré,  et 
la  séance  a été  levée.  r- 

Séance  du' soir.' Décret.  L’assemblée  nationale,  en 
adhèrant'à  la  proposition  formelle  du  roi,  a décrété  que  la 
gù^re  sefoit  déclarée. 

DE  L’iMPRIMEÉIE  pu  PATRIOTE  FRANÇOIS^i 

îii  iîaj  place' du^  Théétfa  Italien.'  ao  avril  1792* 


